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MOD	AFCP/24A12/1
RÉSOLUTION 96 (MINNEAPOLIS, 1998RÉV. DOHA, 2026)
Instauration à l'UIT d'un régime d'assurance
pour soins de longue duréeAssurance maladie après la cessation de service
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Minneapolis, 1998Rév. Doha, 2026),
rappelant
a)	l'article 20 de l'Accord entre le Conseil fédéral suisse et l'Union signé le 22 juillet 1971, aux termes duquel l'UIT doit assurer à son personnel une protection sociale équivalente à celle en vigueur dans le pays hôte;
b)	la Décision 5 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, qui traite de l'assurance maladie après la cessation de service (ASHI) dans le cadre financier de l'Union;
bc)	que les régimes de santé en vigueur dans les organisations du système des Nations Unies ne prévoient pas de prise en charge des soins de longue durée;
cd)	l'intérêt qu'elle porte au bien-être du personnel et des fonctionnaires retraités de l'UIT, ainsi qu'à la gestion financière prudente des engagements à long terme relatif au personnel;
e)	que le Groupe de travail interinstitutions sur l'assurance maladie après la cessation de service (ASHI) a été créé par le Secrétaire général sous les auspices du Réseau finances et budget du Comité de haut niveau sur la gestion (HLCM), afin de réaliser une étude des régimes d'assurance maladie dans l'ensemble du système des Nations Unies et de rechercher des moyens de gagner en efficacité et de maîtriser les coûts, conformément à la Résolution 68/244 de l'Assemblée générale des Nations Unies;
df)	l'étude du Comité consultatif pour les questions administratives (CCQA) (questions de personnel et questions administratives générales) et du Comité administratif de coordination (CAC) sur la possibilité de mettre en place dans le régime commun des Nations Unies une assurance pour soins de longue durée d'un coût raisonnable,
considérant
a)	que le régime d'assurance pour soins de longue durée a été adopté en 1998 et dans un contexte plus restreint, et ne reflète plus les engagements plus larges au titre de l'assurance maladie après la cessation de service actuellement gérées par l'Union;
b)	que les engagements non financés au titre de l'assurance maladie après la cessation de service constituent un risque financier important pour l'Union et nécessitent donc une bonne gouvernance financière;
ac)	que, avant et après le départ en retraite, certains fonctionnaires internationaux peuvent se trouver exclus du régime de sécurité sociale en vigueur dans leur pays;
bd)	que l'espérance de vie croît rapidement et que la plupart des personnes qui atteindront un âge avancé souffriront de handicaps plus ou moins graves,
reconnaissant
a)	la décision prise par le Conseil à sa session de 2026 relative à une mesure de financement additionnelle, en vertu de laquelle 5,35% du traitement de base des nouveaux fonctionnaires recrutés à compter du 1er janvier 2026 est désormais intégré dans le budget, et aux termes de laquelle il est reconnu que des efforts supplémentaires sont nécessaires pour financer le passif à long terme;
b)	que les modifications apportées aux hypothèses actuarielles ont une incidence sur l'évaluation du passif de l'ASHI, y compris la validation des données de tiers, et devraient être étayées par une analyse financière et actuarielle appropriée,
décide de charger le Secrétaire général
1	de demander aux chefs de secrétariat des autres organisations appliquant le régime commun des Nations Unies s'ils souhaitent voir éventuellement instaurer dans leurs organisations une assurance pour soins de longue durée comprenant un volet obligatoire à prime modique et un élément volontaire, ainsi que le proposent le CCQA et le CAC;
2	de réunir et préparer les données appropriées concernant l'instauration éventuelle d'une assurance pour soins de longue durée qui comprendrait un volet obligatoire à prime modique et un élément volontaire, ainsi que le proposent le CCQA et le CAC, et concernant en particulier le coût de cette assurance pour l'Union et pour les membres du personnel qui y participeraient;
3	de faire rapport à la prochaine session du Conseil sur l'issue des délibérations du CAC concernant la proposition susmentionnée et sur l'état d'avancement des autres travaux relatifs à la présente Résolution.
1	d'élaborer et de tenir à jour une stratégie à long terme pour la gestion prudente de l'assurance maladie après la cessation de service;
2	de soumettre au Conseil un rapport sur l'assurance maladie après la cessation de service comprenant toutes les éventuelles modifications indiquées dans les rapports relatifs au régime commun des Nations Unies;
3	de prendre les mesures nécessaires pour procéder à des évaluations actuarielles régulières selon qu'il conviendra,
charge le Conseil de l'UIT
1	d'examiner périodiquement la mise en œuvre de la stratégie à long terme visant à assurer le financement et la viabilité de l'ASHI;
2	d'examiner chaque année le rapport du Secrétaire général sur l'assurance maladie après la cessation de service afin de renforcer la viabilité financière, la transparence et la gouvernance;
3	de tenir compte des engagements susmentionnés, selon qu'il conviendra, lorsqu'il examinera les budgets biennaux, la gestion des réserves, la mobilisation des ressources et le financement à long terme du passif de l'Union;
4	de faire rapport à la prochaine Conférence de plénipotentiaires sur les mesures prises dans le cadre de la mise en œuvre de la présente Résolution.
Motifs:	Les modifications qu'il est proposé d'apporter visent à tenir compte des difficultés actuelles auxquelles l'UIT est confrontée concernant l'ASHI et mettent en évidence la nécessité d'une stratégie de financement à long terme, d'une gouvernance actuarielle et d'une intégration budgétaire plus efficaces ainsi que d'une procédure d'établissement de rapports plus claire.
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